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Dernières réformes relatives à l’épargne salariale


Plusieurs textes récents apportent des modifications en matière d’épargne salariale.
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	Décret n° 2020-683 du 4 juin 2020 autorisant le déblocage anticipé de l'épargne salariale en cas de violences conjugales


	Le champ d’application de ce décret va au-delà de ce que laisse suggérer son titre



	Nouveau cas de déblocage anticipé de l’épargne salariale en cas de violences conjugales 

	
L’article R 3324-22 du Code du travail est complété d’un dixième cas de déblocage anticipé : le salarié peut disposer de ses droits lorsqu’il est victime de violences commises par son actuel ou ancien conjoint, concubin ou partenaire lié par un Pacs, dans les situations suivantes :
« - lorsqu’une ordonnance de protection a été délivrée à son profit par le juge des affaires 	 familiales ;
- lorsque les faits relèvent de l’article 132-80 du Code pénal et donnent lieu à une alternative aux poursuites, à une composition pénale, à l'ouverture d'une information par le procureur de la République, à la saisine du tribunal correctionnel par le procureur de la République ou le juge d'instruction, à une mise en examen ou à une condamnation pénale, même non définitive. »

Remarque :  Les cas de déblocage anticipé prévus à l’article R 3324-22 du Code du travail concernent la participation et les plans d’épargne d’entreprise, de groupe ou interentreprises mais pas les plans d’épargne retraite d’entreprise.



	Fin de l’obligation de consultation du CSE sur les projets d’accord d’intéressement

	L’article R. 3312-1 du code du travail est ainsi abrogé.



	Dépôt électronique des règlements de plans d’épargne salariale sur la plateforme de téléprocédure du ministère du Travail 
(Code du travail, art. R. 3332-4)

	Le dépôt ne se fait plus à la DIRECCTE comme auparavant.






	[bookmark: _Hlk76483852]Décret n° 2020-795 du 26 juin 2020 actualisant certaines dispositions relatives à l’intéressement, à la participation et aux accords et plans d’épargne salariale 

	
Ce décret précise notamment les modalités d’adhésion d’une entreprise à un accord de branche d’intéressement ou de participation et met en œuvre le dépôt électronique de tous les accords et règlements d’épargne salariale. Il complète le décret 2020-683 du 4 juin 2020.



	Possibilité d’adhérer à un accord de branche
(Code du travail, art. D 3312-1)


	
Lorsqu’un accord de branche d'intéressement ouvre des choix aux parties signataires au niveau de l'entreprise, l'accord déposé peut ne contenir que les clauses résultant de ces choix. 
Dans les entreprises de moins de cinquante salariés, lorsqu'un accord de branche d'intéressement propose un accord type au niveau de l'entreprise, l'employeur peut appliquer cet accord type conformément aux dispositions de l'accord de branche en vigueur, au moyen d'un document unilatéral, après en avoir informé le comité social et économique s'il existe dans l'entreprise ainsi que les salariés, par tous moyens.

Remarque : l’adhésion d’une entreprise à un accord de branche de participation ou d’intéressement suppose un accord d’entreprise, conclu selon les modalités spécifiques à l’épargne salariale, dans deux hypothèses : 
- lorsque l’entreprise compte au moins 50 salariés,
- et lorsque l’accord de branche ouvre plusieurs choix, quelle que soit la taille de l’entreprise. 
L’adhésion par décision unilatérale est donc possible seulement pour les entreprises employant moins de 50 salariés et adhérant à un accord type négocié au niveau de la branche 



	Dépôt électronique des accords de participation (Code du travail, art. D. 3323-1) et d’intéressement (code du travail, art. D. 3313-1) sur la plateforme de téléprocédure du ministère du Travail


	
Le dépôt électronique concerne tous les accords collectifs conclus depuis le 1er septembre 2017 mais les dispositions relatives à l’épargne salariale n’avaient pas été adaptées. 
Pour rappel, le décret 2020-683 du 4 juin 2020 a prévu le dépôt électronique des règlements de plans d’épargne salariale.
Les accords de participation et d’intéressement (ou les documents unilatéraux permettant l’application d’un accord type de branche) sont désormais déposés sur la plateforme de téléprocédure du ministère du travail 
Pour les accords d’intéressement, le délai de dépôt est inchangé, soit 15 jours à compter de la date limite de conclusion de l’accord.
Sont donc abrogés les articles D 3323-7 et D 3313-4 du Code du travail qui prévoyaient un accusé de réception par le Direccte : l'article D 2231-7 du même code prévoit la remise d'un récépissé pour le dépôt électronique des accords collectifs.

Les mêmes modalités de dépôt électronique sont prévues pour les accords d’intéressement, de participation ou les règlements de plans d’épargne conclus autrement que par convention ou accord collectif (accords conclus avec un représentant mandaté par une organisation syndicale, avec le CSE ou par ratification des deux tiers du personnel). 






	Assouplissement des conditions de dénonciation et de révision d’un accord d’intéressement


	
Auparavant, un accord d'intéressement ne pouvait faire l’objet d’un avenant ou être dénoncé que dans la même forme que celle adoptée lors sa conclusion.
Le décret assouplit cette exigence. Il permet la dénonciation ou la conclusion d’un avenant selon l’une des quatre modalités de droit commun prévues pour sa mise en place lorsque cette modification ou dénonciation dans la même forme que sa conclusion est impossible du fait la disparition d’un ou plusieurs signataires d’origine (Code du travail. art. D 3313-5 modifié).
Pour être applicable à l’exercice en cours, la dénonciation de l’accord d’intéressement ou du document unilatéral prévu à l’article D. 3312-1 est déposée dans le délai de 15 jours à compter de la date limite de conclusion de l’accord. 



	Réception de la fiche distincte du bulletin de paie par voie électronique sauf opposition du salarié


	
L’employeur doit remettre au salarié une fiche distincte du bulletin de paie précisant notamment le montant de ses droits résultant de l’application d’un accord de participation ou d’un accord d’intéressement. 
Alors que la remise de cette fiche par voie électronique nécessitait auparavant l’accord du salarié concerné, cette modalité est désormais le droit commun « sauf opposition du salarié ».









	[bookmark: _Hlk76484063]Loi ASAP N° 2020-1525 du 7 Décembre 2020
(loi d'accélération et de simplification de l'action publique)


	
En matière d'épargne salariale, la Loi ASAP a pour objectif de favoriser le développement des dispositifs d'épargne salariale dans les petites entreprises par le raccourcissement de la durée des accords d'intéressement et la sécurisation des exonérations pour les entreprises appliquant un accord d'intéressement négocié au niveau de la branche. Plusieurs dispositions sont prévues.


	Report de l’obligation de négociation des branches professionnelles 


	
La loi Pacte du 22 mai 2019 prévoyait une obligation pour les branches professionnelles d'ouvrir et de conclure une négociation en vue de la mise en place d'un régime de branche de participation, d'intéressement ou de plan d'épargne interentreprises (PEI), au plus tard le 31 décembre 2020.
La loi ASAP reporte cette obligation au 31 décembre 2021.
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	Modification des conditions d’application des accords de branche d'épargne salariale


	
Les accords de branche d’épargne salariale devront désormais être agréés par l’Administration, pour que les entreprises puissent les appliquer. 
Un décret fixe les conditions et le délai de délivrance de l’agrément. Le silence gardé par l’Administration au terme de ce délai vaut décision d’agrément.
Au cours du délai d’examen de l’accord de branche, l’Administration peut demander le retrait ou la modification des dispositions de l’accord contraires aux dispositions légales.
Une fois l’accord de branche agréé, les entreprises peuvent y adhérer : :
• en concluant un accord à leur niveau selon les modalités définies pour la mise en place des dispositifs d’épargne salariale, quel que soit l’effectif de l’entreprise ;
• en signant un document unilatéral d’adhésion dans les entreprises de moins de 50 salariés, à la condition que l’accord de branche prévoit cette possibilité et propose, sous forme d’accord-type indiquant les différents choix laissés à l’employeur, des stipulations spécifiques applicables à ces entreprises.
L’employeur devra alors informer le comité social et économique (CSE) de cette adhésion ainsi que les salariés par tout moyen.

L'accord conclu ou le document unilatéral d’adhésion permettant l'application d'un accord-type de branche doit être déposé sur la plateforme TéléAccords, dans un délai de 15 jours suivant la date limite de conclusion.

Lorsqu'une entreprise adhère à un accord de branche agréé, les exonérations fiscales et sociales pour les sommes versées en application de ces dispositifs sont réputées acquises (on parle de sécurisation) dès le dépôt de l'accord ou du document unilatéral d'adhésion, pour sa durée d'application.


	Modification des conditions d’application des accords d’entreprise d'épargne salariale à compter du 1er septembre 2021 


	
Actuellement, le contrôle de légalité des accords d’entreprise est réalisé conjointement par les DREETS (Directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités qui ont remplacé les DIRECCTE depuis le 1er avril 2021) et l’organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale dont relève l’entreprise.

A compter du 1er septembre 2021, la loi instaure contrôle en deux étapes distinctes :
· Les DREETS auront en charge le contrôle de la forme : complétude du dossier et validité de la conclusion). 
· Les organismes de recouvrement des cotisations sociales (URSSAF et MSA) auront en charge le contrôle au fond : bénéficiaires, clauses obligatoires, formule de calcul, etc.
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Cette nouvelle procédure de contrôle ne devra pas excéder 4 mois, tous délais confondus. Comme la DIRECCTE aujourd’hui, les organismes de recouvrement disposeront, pour contrôler un accord d’intéressement, d’un délai supplémentaire de 2 mois à compter de l’expiration du premier délai.


	L'accord d'intéressement conclu pour une durée comprise entre un et trois ans 


	
Depuis le 9 décembre 2020, les accords d’intéressement peuvent être conclus pour une durée comprise entre un et trois ans (et non plus d’au moins trois ans) et sont tacitement reconductibles pour une durée égale à leur durée initiale (C. trav., art. L.3312-5 modifié).
Jusqu’à cette date, les accords d’intéressement étaient conclus pour une durée de trois ans et seuls ceux conclus entre le 1er janvier 2020 et le 31 août 2020 pouvaient, à titre dérogatoire, avoir une durée d’un à trois ans.
Cette disposition vise à favoriser la mise en place d’accords d’intéressement au sein d’entreprises qui ne peuvent définir sur plusieurs années une formule de calcul unique.



	PEI : instauration et adhésion par décision unilatérale (art.122)


	
Auparavant, un PEI (plan d’épargne interentreprises) institué entre plusieurs employeurs pris individuellement pouvait être mis en place soit par accord collectif, soit par accord conclu au sein du CSE, soit par une ratification à la majorité des deux tiers du personnel.
En l’absence d’institutions représentatives du personnel ou en cas d’échec des négociations, la loi ASAP ouvre désormais la possibilité au dirigeant de recourir à la décision unilatérale de l’employeur (DUE), en veillant évidemment à informer tous les salariés de l’entreprise des modalités du PEI.
Pour rappel, une mesure similaire a été votée en juin 2020 dans le cadre des dispositions liées à la crise sanitaire (LOI n° 2020-734 du 17 juin 2020) concernant la mise en œuvre d’un accord d’intéressement au sein des entreprises de moins de 11 salariés.
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